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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1996 (2011), 2046 (2012), 2057 (2012), 
2109 (2013), 2132 (2013), 2155 (2014), 2187 (2014), 2206 (2015) et 2223 (2015), 
et les declarations de son president publiees sous la cote S/PRST/2014/16, 
S/PRST/2014/26 et S/PRST/2015/9, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite nationale de la Republique du Soudan du Sud, et 
rappelant l’importance des principes de non-ingerence, de bon voisinage et de 
cooperation regionale, 

Se felicitant de la signature de l’« Accord pour le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud » (l’« Accord »), dont le texte figure dans l’annexe 
au document publie sous la cote S/2015/654, par le President Salva Kiir Mayardit, 
le President du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan (M/APLS) 
dans l’opposition, Riek Machar Teny, le representant des anciens detenus, Pagan 
Amum Okiech, et d’autres parties prenantes, considerant que, par cet acte, les 
parties se sont engagees a appliquer, sans exception, l’Accord, et se declarant 
preoccupe par toute declaration de quelque partie que ce soit qui laisserait entendre 
que celle-ci n’est pas determinee a appliquer l’Accord, dont le texte figure 
exclusivement dans l’annexe au document publie sous la cote S/2015/654, 

Exprimant sa profonde gratitude a l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), qui dirige les efforts de mediation depuis le debut de la 
crise, et saluant l’action recemment menee dans le cadre elargi de la configuration 
IGAD-Plus, qui rassemble 19 pays et des organisations, dont 1’Organisation des 
Nations Unies, en tant qu’amis du Soudan du Sud issus d’Afrique et d’ailleurs, pour 
concevoir et mettre en oeuvre une solution globale qui a permis de jeter les bases de 
la paix au Soudan du Sud, et demandant un soutien accru de la communaute 
internationale lors de la mise en oeuvre de la paix, 

Rappelant sa resolution 2086 (2013) et reaffirmant les principes fondamentaux 
du maintien de la paix, notamment le consentement des parties, l’impartialite et le 
non-recours a la force, sauf en cas de legitime defense ou pour la defense du 


inn 


15-17523 (F) 


Merci de recycler 





S/RES/2241 (2015) 


mandat, et conscient que le mandat de chaque mission de maintien de la paix est 
determine en fonction des besoins et de la situation du pays concerne, 

Se disant a nouveau profondement alarme etpreoccupe par l’aggravation de la 
crise politique, securitaire et humanitaire au Soudan du Sud, decoulant du differend 
politique au sein du Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS), et par 
les violences qui en ont resulte du fait des dirigeants politiques et militaires du pays 
depuis decembre 2013, 

Estimant que l’Accord constitue une premiere mesure permettant d’ameliorer 
la difficile situation politique et economique et d’enrayer la catastrophe humanitaire 
et securitaire que la crise a causee, et demandant aux parties, avec l’appui de 
l’Organisation des Nations Unies et de la communaute internationale, de mettre 
pleinement en oeuvre l’Accord, 

Engageant les parties a respecter le cessez-le-feu permanent sans plus tarder et 
confirmant son intention d’actualiser rapidement le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) pour charger celle-ci d’appuyer 
l’execution des principals taches prevues dans l’Accord, 

Condamnant energiquement les violations des droits de l’homme, les atteintes 
a ces droits et les violations du droit international humanitaire, notamment les 
executions extrajudiciaires, les violences pour des motifs ethniques, les viols et les 
autres formes de violence sexuelle et sexiste, le recrutement et l’utilisation 
d’enfants dans le conflit arme, les disparitions forcees, les arrestations et les 
detentions arbitraires, la violence visant a semer la terreur parmi la population civile 
et les attaques contre des ecoles, des lieux de culte et des hopitaux et contre des 
membres du personnel des Nations Unies et du personnel associe de maintien de la 
paix, commises par toutes les parties, dont des groupes armes et les forces de 
securite nationales, ainsi que les actes d’encouragement a commettre de telles 
violations et atteintes, 

Condamnant egalement le fait que les membres de la societe civile, le 
personnel humanitaire et les journalistes sont harceles et pris pour cible, et 
soulignant que quiconque est responsable de violations du droit international 
humanitaire, de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits doit 
repondre de ses actes et qu’il incombe au premier chef au Gouvernement sud- 
soudanais de proteger sa population contre les crimes l’humanite, les crimes de 
guerre, le nettoyage ethnique et le genocide, 

Se declarant profondement alarme et preoccupe par le fait que plus de 
2,21 millions de personnes ont ete deplacees et par l’aggravation de la crise 
humanitaire, soulignant que toutes les parties au conflit sont responsables des 
souffrances du peuple sud-soudanais et qu’il est necessaire de repondre aux besoins 
fondamentaux de la population, et saluant les efforts deployes par les organismes 
humanitaires des Nations Unies, leurs partenaires et les donateurs pour apporter une 
assistance immediate et coordonnee a la population, 

Rappelant que toutes les parties au conflit doivent autoriser et faciliter 
pleinement l’acces du personnel, du materiel et des fournitures humanitaires, sans 
entrave et en toute securite, a tous ceux qui en ont besoin, et l’acheminement rapide 
de l’aide humanitaire, en particulier aux personnes deplacees et aux refugies, 
conformement aux dispositions applicables du droit international et aux principes 
directeurs des Nations Unies regissant l’aide humanitaire, 
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Condamnant toutes les attaques lancees contre le personnel et les installations 
humanitaires, dont celles qui ont entraine la mort de 34 agents humanitaires depuis 
decembre 2013, et rappelant que le fait de mener des attaques contre du personnel 
humanitaire et le fait de priver des civils de biens indispensables a leur survie 
peuvent constituer des violations du droit international humanitaire, 

Exprimant sa profonde gratitude envers le personnel de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et les pays qui fournissent des contingents et du 
personnel de police pour les mesures qu’ils prennent en vue de proteger les civils, y 
compris les ressortissants etrangers, qui vivent sous la menace de violences 
physiques, et de stabiliser la situation sur le plan de la securite dans les camps de la 
Mission et au-dela, conscient des grandes difficultes auxquelles la Mission se heurte 
sur le plan des ressources et des capacites dans l’exercice de son mandat, et 
remerciant la MINUSS des efforts qu’elle deploie pour venir en aide aux deplaces 
qui recherchent protection dans ses camps, tout en soulignant qu’il faut trouver des 
solutions durables pour les deplaces, notamment dans des lieux de remplacement 
surs, conformement aux Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a 
l’interieur de leur propre pays, 

Prenant note avec interet des differents rapports traitant de la situation des 
droits de l’homme au Soudan du Sud, notamment le rapport en date du 29 juin 2015 
sur l’escalade des combats dans la region du Grand Haut-Nil en avril/mai 2015, les 
rapports en date du 17 juin 2015 et du 11 decembre 2014 sur la situation des enfants 
dans les conflits armes, le rapport diffuse le 19 decembre 2014 sur l’attaque 
perpetree contre Bentiu le 20 octobre 2014 et le rapport en date du 9 janvier 2015 
sur les attaques lancees contre des civils a Bentiu et Bor en avril 2014, ainsi que le 
rapport d’etape de la MINUSS sur la situation des droits de l’homme en date du 
21 fevrier 2014 et son rapport sur la situation des droits de l’homme en date du 
8 mai 2014, 

Se declarant profondement preoccupe par le fait que, d’apres ces rapports, il 
existe des motifs raisonnables de croire que des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerre, y compris des executions extrajudiciaires, des viols et autres actes 
de violence sexuelle, des disparitions forcees, l’utilisation d’enfants dans le conflit 
arme et des arrestations et des detentions arbitraires, ont ete perpetres tant par les 
forces gouvernementales que par les forces de l’opposition et notant que ces actes 
menacent la paix, la securite et la stability au Soudan du Sud, 

Reafjirmant qu’une paix durable exige l’adoption d’une approche integree 
fondee sur la coherence entre les activites dans les domaines de la politique, de la 
securite, du developpement, des droits de l’homme, y compris l’egalite des sexes, de 
l’etat de droit et de la justice et de la reconciliation et, a cet egard, faisant ressortir 
l’importance de l’etat de droit en tant qu’element clef de la prevention des conflits, 
du maintien de la paix, du reglement des conflits et de la consolidation de la paix. 

Soulignant qu’il est de plus en plus urgent et indispensable de mettre fin a 
1’imp unite au Soudan du Sud et de traduire en justice les auteurs de tels crimes et 
qu’en outre, I’application du principe de responsabilite, la reconciliation et 
l’apaisement jouent un role important s’agissant de mettre fin a l’impunite et 
d’instaurer une paix durable, 

Insistant sur le fait que le fait que les personnes ou entites responsables ou 
complices d’activites ou de politiques faisant peser une menace sur la paix, la 
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securite ou la stabilite au Soudan du Sud, ou ayant pris part, directement ou 
indirectement, a de telles activites ou politiques, pourront faire l’objet de sanctions 
ciblees conformement a la resolution 2206 (2015), rappelant qu’il est pret a imposer 
des sanctions ciblees et notant avec interet le communique du 26 septembre 2015 
par lequel le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine se dit determine a 
prendre des mesures contre tous ceux qui empechent la mise en oeuvre de l’Accord, 

Se felicitant des travaux de la Commission d’enquete de l’Union africaine sur 
la conduite d’activites independantes et publiques de surveillance, d’enquete et 
d’etablissement de rapports en matiere de droits de l’homme, et de son rapport 
intermediaire sur le Soudan du Sud en date du 27 juin 2014, et saluant le 
communique du 26 septembre 2015 dans lequel le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine fait part de sa decision de publier le rapport de la Commission 
d’enquete de l’Union africaine sur le Soudan du Sud et l’opinion individuelle, et 
attendant avec interet les conclusions et recommandations, 

Condamnant fermement la diffusion dans les medias de discours de haine et de 
messages incitant a commettre des violences contre un groupe ethnique donne, qui 
pourrait contribuer a entrainer des violences massives et a exacerber le conflit, 
demandant au Gouvernement sud-soudanais de prendre les mesures qui s’imposent 
pour prevenir de telles pratiques et engageant instamment toutes les parties a 
s’abstenir d’y recourir et a ceuvrer plutot pour la promotion de la paix et de la 
reconciliation entre les communautes, 

Conscient que les organisations de la societe civile, les chefs religieux, les 
femmes et les jeunes du Soudan du Sud ont joue un role important pour parvenir a 
1’Accord, et soulignant qu’il importe qu’ils participent, au meme titre que les partis 
politiques, a la mise en oeuvre de l’Accord, 

Soulignant que les obstacles qui continuent d’entraver la pleine application de 
la resolution 1325 (2000) ne pourront etre elimines que moyennant un engagement 
resolu en faveur de l’autonomisation et de la participation des femmes ainsi que de 
l’exercice par celles-ci de leurs droits fondamentaux, dans le cadre d’initiatives 
concertees et grace a des informations, des mesures et un appui coherents visant a 
accroitre la participation des femmes a la prise de decisions a tous les niveaux, 

Exprimant sa vive preoccupation face aux restrictions qui continuent 
d’entraver les mouvements et les activites de la MINUSS, sous la forme notamment 
de violations repetees de l’Accord sur le statut des Forces et d’obstacles au 
deployment du materiel et des autres ressources essentielles, et soulignant qu’il 
importe que la MINUSS et le Gouvernement sud-soudanais cooperent etroitement et 
communiquent en vue de resoudre ces problemes, 

Condamnant fermement les attaques commises contre le personnel et les 
installations des Nations Unies par les forces gouvernementales, les forces de 
l’opposition et d’autres groupes, notamment la destruction, en decembre 2012, d’un 
helicoptere des Nations Unies par l’Armee populaire de liberation du Soudan, 
l’attaque d’avril 2013 contre un convoi des Nations Unies, l’attaque de decembre 
2013 contre le camp de la MINUSS a Akobo, la destruction, en aout 2014, d’un 
helicoptere des Nations Unies par des groupes armes non identifies, l’arrestation et 
la detention, en aout 2014, d’une equipe de surveillance et de verification de 
1’IGAD, les detentions et les enlevements de membres du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, les multiples attaques contre les camps de la Mission 
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a Bor, Bentiu, Malakal et Melut, et la disparition, imputee a l’Armee populaire de 
liberation du Soudan, et la mort de trois agents d’un organisme des Nations Unies 
recrutes sur le plan national et d’un vacataire recrute sur le plan national dans l’Etat 
du Haut-Nil, et demandant au Gouvernement sud-soudanais de mener a bien en 
toute diligence les enquetes qu’il a ouvertes sur ces attaques et d’en poursuivre les 
responsables en justice. 

Demandant a nouveau a la MINUSS de prendre des mesures supplementaires, 
selon qu’il conviendra, pour assurer la securite de ses operations aeriennes au 
Soudan du Sud et de lui faire rapport a ce sujet, 

Soulignant qu’il importe, pour que la MINUSS s’acquitte de son mandat de 
protection des civils, qu’elle etablisse effectivement des contacts et une liaison avec 
les populations locales, a l’interieur comme a l’exterieur des sites de protection des 
civils, 

Se declarant profondement preoccupe par les menaces visant des installations 
et des societes petrolieres et leurs employes, et engageant vivement toutes les 
parties a garantir la securite de 1’infrastructure economique, 

Rappelant sa resolution 2117 (2013) et exprimant sa vive preoccupation face a 
la menace que le transfert illicite, l’accumulation destabilisante et le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre font peser sur la paix et la securite au Soudan du 
Sud, 

Se felicitant de ce que 1’IGAD continue d’assurer le fonctionnement du 
Mecanisme de surveillance et de verification et la transition au Mecanisme de suivi 
du cessez-le-feu et des dispositions transitoires de securite, et demandant le retrait 
des groupes armes et des forces alliees aux deux parties, conformement a l’Accord, 

Reaffirmant ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 
1738 (2006), 1894 (2009), 2150 (2014) et 2222 (2015) sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, ses resolutions 1502 (2003) et 2175 (2015) sur la protection 
du personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire, ses resolutions 
1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011), 2068 (2012), 2143 (2014) et 2225 (2015) 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, ses resolutions 1325 (2000), 
1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 2122 (2013) 
sur les femmes et la paix et la securite, sa resolution 2150 (2014) sur la prevention 
et la lutte contre le genocide, sa resolution 2151 (2014) sur la reforme du secteur de 
la securite et sa resolution 2171 (2014) sur la prevention des conflits, 

Prenant note du Rapport du Secretaire general en date du 21 aout 2015 
(S/2015/655) et des recommandations qui y figurent, 

Constatant que la situation au Soudan du Sud continue de menacer la paix et 
la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Approuve de nouveau 1’Accord de cessation des hostilites accepte et 
signe par le Gouvernement et le Mouvement/l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (M/APLS) dans l’opposition le 23 janvier 2014, approuve en outre 
« l’Accord pour le reglement du conflit au Soudan du Sud », dont le texte figure 
dans 1’annexe au document publie sous la cote S/2015/654 (l’« Accord ») et qui vise 
a mettre fin a ce conflit; demande aux parties d’appliquer immediatement et 
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integralement les Accords, et se declare decide a envisager de prendre toutes les 
mesures voulues contre ceux dont les agissements remettent en cause la paix, la 
stabilite et la securite au Soudan du Sud, y compris ceux qui font obstacle a 
l’application de ces accords, comme en temoigne l’adoption, a l’unanimite, de sa 
resolution 2206 (2015), le 3 mars 2015; 

2. Demande instamment aux parties d’engager un dialogue national inclusif 
et ouvert a tous dans le but d’asseoir une paix durable, la reconciliation et la bonne 
gouvernance, en y assurant notamment la participation pleine et active de 
representants des jeunes, des femmes, des diverses communautes, des groupes 
confessionnels, de la societe civile et des dirigeants politiques precedemment 
detenus, encourage 1’IGAD, l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies a 
ceuvrer a l’application des Accords par les parties, et prie instamment celles-ci de 
faire une place dans toutes negociations et tous accords de paix a des dispositions de 
protection de l’enfance; 

3. Decide de proroger le mandat de la MINUSS jusqu’au 15 decembre 

2015; 

4. Decide d’assigner a la MINUSS le mandat suivant, et Vautorise a user de 
tous moyens necessaires pour s’acquitter des taches suivantes : 

a) Protection des civils : 

i) Proteger les civils sous la menace de violence physique, quelle qu’en soit 
la source, dans les limites de ses moyens et de ses zones de deployment, et 
particulierement les femmes et les enfants, notamment en utilisant 
continuellement ses conseillers pour la protection des enfants et ses conseillers 
pour la protection des femmes; 

ii) Dissuader de toute violence contre les civils, y compris les etrangers, en 
particulier en procedant a des deployments preventifs et en patrouillant 
activement, en accordant une attention particuliere aux civils deplaces, 
notamment, mais non exclusivement, ceux se trouvant dans des sites de 
protection et des camps de refugies, au personnel humanitaire et aux 
defenseurs des droits de l’homme, et en identifiant les menaces et attaques 
contre la population civile, notamment en consultant regulierement la 
population civile et en ceuvrant en etroite collaboration avec les organisations 
humanitaires, de defense des droits de l’homme et de developpement, dans les 
zones a risque de conflit eleve, notamment, le cas echeant, les ecoles, lieux de 
culte, hopitaux et installations petrolieres, en particulier la ou le 
Gouvernement sud-soudanais est incapable d’assurer une telle securite ou ne 
le fait pas; 

iii) Mettre en oeuvre a l’echelle de la Mission une strategic d’alerte rapide 
coordonnant la collecte, le controle, la verification et la diffusion des 
informations, l’alerte rapide et les mecanismes de reaction, pour notamment 
parer a l’eventualite d’attaques futures contre le personnel et les installations 
des Nations Unies; 

iv) Preserver la surete et la securite publiques a l’interieur et autour des sites 
de protection des civils de la MINUSS; 

v) User de bons offices et de mesures de confiance et d’encouragement pour 
appuyer la strategic de protection de la Mission, en particulier en ce qui 
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concerne les femmes et les enfants, notamment en aidant a la prevention, a 
l’attenuation et au reglement des conflits intercommunautaires pour favoriser 
une reconciliation durable a l’echelle locale et nationale, element essentiel de 
la prevention de la violence et de l’edification de l’Etat a long terme; 

vi) Creer les conditions de securite propices a terme au retour volontaire en 
toute securite des deplaces et des refugies, notamment, dans le strict respect de 
la Politique de diligence voulue des Nations Unies en matiere de droits de 
l’homme, en surveillant les services de police et les acteurs de la societe 
civile, en veillant a ce qu’ils appliquent les normes internationales relatives 
aux droits de l’homme et en procedant avec eux a une coordination 
operationnelle ciblee en matiere de protection en menant notamment des 
activites de sensibilisation aux questions de violence sexuelle et sexiste, le but 
etant de renforcer la protection des civils; 

b) Surveillance et enquetes en matiere de droits de I’homme : 

i) Surveiller les atteintes et violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, enqueter sur toutes atteintes et violations, les 
constater et en rendre compte publiquement et regulierement, notamment 
lorsqu’elles sont susceptibles de constituer des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerre; 

ii) Suivre particulierement les violations et sevices commis a l’encontre 
d’enfants et de femmes, y compris toutes formes de violence sexuelle et 
sexiste commises en periode de conflit arme, enqueter sur celles-ci, les 
confirmer et en rendre compte specifiquement et publiquement en accelerant la 
mise en oeuvre des dispositifs de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information sur la violence sexuelle liee aux conflits et en renforgant le 
mecanisme de surveillance et de communication de l’information concernant 
les violations graves commises a l’encontre d’enfants; 

iii) Agir en coordination avec les mecanismes internationaux, regionaux et 
nationaux charges de suivre les violations des droits de l’homme, d’enqueter 
sur celles-ci et de les signaler, tout en leur apportant un concours technique, 
selon que de besoin; 

c) Instauration des conditions necessaires a I’acheminement de I’aide 
humanitaire : 

i) Contribuer, en etroite coordination avec les acteurs humanitaires, a creer 
les conditions de securite propices a racheminement de l’aide humanitaire, en 
usant de bons offices et de mesures de confiance, afin de permettre, 
conformement aux dispositions applicables du droit international et aux 
principes directeurs des Nations Unies concernant l’aide humanitaire, l’acces 
complet en toute securite et sans entrave du personnel de secours a tous ceux 
qui se trouvent dans le besoin au Soudan du Sud et l’acheminement rapide de 
l’aide humanitaire, en particulier aux deplaces et aux refugies; 

ii) Garantir la securite et la liberte de mouvement du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, le cas echeant, et la securite de ses installations 
et du materiel necessaire a l’execution des taches preserves; 
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d) Appui a la mise en oeuvre du Mecanisme de surveillance et de 
verification/Mecanisme de suivi du cessez-le-feu et des dispositions transitoires de 
securite : 

i) Assurer la coordination voulue avec le Comite technique mixte, le 
Mecanisme de surveillance et de verification et son successeur le Mecanisme 
de suivi du cessez-le-feu et des dispositions transitoires de securite, et les 
equipes de surveillance et de verification, selon qu’il conviendra; 

ii) Fournir un appui, notamment des services de securite mobile et de 
securite des sites, au Mecanisme de surveillance et de verification de 1’IGAD 
et a son successeur le Mecanisme de suivi du cessez-le-feu et des dispositions 
transitoires de securite, conformement aux decisions prises par l’Assemblee 
des chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD a ses reunions des 31 janvier 
et 13 mars 2014; 

e) Appui a la mise en oeuvre de VAccord : 

Executer, dans les limites de ses capacites, les taches suivantes a l’appui de la 
mise en oeuvre de l’Accord : 

i) Appuyer Elaboration et l’application des dispositions transitoires 
convenues en matiere de securite, notamment la creation et la mise en service 
du Centre d’operations conjoint; 

ii) Appuyer les travaux d’un Comite national de modification de la 
Constitution et incorporation des dispositions de l’Accord dans la Constitution 
provisoire de la Republique du Soudan du Sud, si les parties a l’Accord en 
font la demande; 

iii) Aider les parties a elaborer une strategic pour les activites de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration et de reforme du secteur de 
la securite; 

iv) Participer a l’execution par le Mecanisme de suivi du cessez-le-feu et des 
dispositions transitoires de securite de son mandat, qui consiste a assurer le 
suivi de la separation, du rassemblement et du cantonnement des forces, en 
application du paragraphe 2.4 du chapitre II de l’Accord, et lui apporter un 
appui a cette fin; 

v) Assurer le suivi du retrait de toutes les entites etatiques et non etatiques 
chargees de la securite, alliees a l’une ou l’autre partie au conflit, du territoire 
du Soudan du Sud, a l’exception de l’Equatoria occidental sur la base des 
accords conclus par le Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud 
avant que n’eclate la crise qui a debute le 15 decembre 2013, ainsi que du 
desarmement, de la demobilisation et du rapatriement des entites non etatiques 
chargees de la securite en application du chapitre II de l’Accord, et en rendre 
compte; 

vi) Participer activement aux travaux de la Commission mixte de suivi et 
devaluation; 

5. Prie la Representante speciale du Secretaire general d’exercer ses bons 
offices en jouant un role de premier plan dans le cadre de l’assistance pretee par les 
entites du systeme des Nations Unies presentes au Soudan du Sud a 1’IGAD, a 
l’Union africaine et aux autres intervenants, ainsi qu’aux parties, aux fins de la mise 
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en oeuvre rapide de l’Accord et de la promotion de la reconciliation, et l’y 
encourage-, 

6. Souligne que la protection des civils visee au paragraphe 4 a) doit 
demeurer une priorite dans les decisions concernant l’utilisation des capacites et 
ressources disponibles de la Mission; 

7. Prie le Secretaire general de continuer, par l’intermediaire de sa 
Representante speciale, a diriger les operations d’une MINUSS integree, a 
coordonner toutes les activites du systeme des Nations Unies en Republique du 
Soudan du Sud et a appuyer une action internationale coherente en vue d’instaurer 
la paix en Republique du Soudan du Sud, et preconise de recourir aux bons offices 
de l’Organisation des Nations Unies aupres des parties et des autres parties 
prenantes; 

8. Decide que l’effectif total de la MINUSS restera constitue d’une 
composante militaire comptant jusqu’a 12 500 hommes, tous grades confondus, et 
d’une composante de police comprenant un nombre approprie d’unites de police 
constitutes et comptant jusqu’a 1 323 hommes; 

9. Prie le Secretaire general de lui fournir, notamment dans ses rapports 
periodiques, des informations detaillees sur la constitution des forces, la 
restructuration de la force de la MINUSS, l’appui logistique et les elements 
habilitants; et prie le Secretaire general d’examiner les besoins sur le terrain et 
d’etablir une evaluation actualisee des operations, du deploiement et des besoins 
futurs de la force dans les rapports periodiques qu’il lui presentera; 

10. Prie le Secretaire general de faire une priorite du deploiement complet 
du personnel de la MINUSS a hauteur des effectifs militaires et de police autorises, 
ainsi que des helicopteres militaires et systemes aeriens sans pilote non armes 
tactiques; 

11. Encourage le Secretaire general a preter assistance a 1’IGAD et aux 
parties aux fins de la communication et de la diffusion generalisees de messages 
cles a l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord; 

12. Prie la MINUSS de tenir pleinement compte, dans tous les aspects de son 
mandat, de la question transversale que constitue la problematique hommes- 
femmes, en particulier s’agissant de la participation des femmes a l’application de 
l’Accord, y compris pour ce qui est de l’appui apporte a la Police nationale sud- 
soudanaise, des activites menees a l’appui du renforcement de la Constitution, de la 
surveillance du cessez-le-feu, du cantonnement, du desarmement, de la 
demobilisation et de la reforme du secteur de la securite, et la prie egalement de 
mieux lui rendre compte de cette question; 

13. Prie le Secretaire general de proceder a un examen du mandat, compte 
tenu de la situation politique et des conditions de securite au Soudan du Sud, dans 
les 45 jours suivant l’adoption de la presente resolution, et de presenter une 
evaluation et des recommandations concernant l’effectif civil et la structure de la 
force requis pour le deploiement de la MINUSS, y compris les ressources 
necessaires, dans le contexte de l’application de l’Accord et afin que la Mission 
s’acquitte de son mandat; 

14. Sachant qu’il importe que la securite regne a Djouba pour que l’Accord 
puisse etre applique, prie le Secretaire general de proceder, en consultation avec le 
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Gouvernement du Soudan du Sud et les pays qui fournissent des contingents ou du 
personnel de police, a une evaluation de la securite a Djouba et du role que les 
Nations Unies doivent jouer pour ce qui est d’assurer la securite des principales 
infrastructures afin de proteger la liberte de circulation a Djouba, et de lui presenter 
ses recommandations dans 45 jours; 

15. Prie le Secretaire general d’evaluer l’action deja menee par la MINUSS 
et certains pays en appui a la Police nationale sud-soudanaise et de lui presenter, 
dans les 45 jours suivant l’adoption de la presente resolution, des recommandations 
sur 1’appui complementaire a fournir eventuellement a la Police nationale sud- 
soudanaise et a la police mixte integree en vue de l’application de l’Accord et 
conformement a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme; 

16. Autorise le Secretaire general a prendre, conformement au paragraphe 8, 
les mesures necessaires pour proceder rapidement a la constitution de forces et de 
materiel; 

17. Prie la MINUSS de continuer a intensifier sa presence et de patrouiller 
plus activement dans les zones a risque de conflit eleve et a forte concentration de 
deplaces et de refugies, notamment dans le cadre de l’execution de sa strategic 
d’alerte rapide, aussi bien dans les zones controlees par le Gouvernement que dans 
celles controlees par l’opposition, et sur les principaux itineraries de mouvements 
de population, et d’examiner periodiquement son deployment geographique de 
maniere a disposer ses forces au mieux pour s’acquitter de sa mission, et prie le 
Secretaire general de lui presenter, dans ses rapports periodiques, des 
renseignements a jour sur la fagon dont la Mission s’emploie a executer ses 
obligations en matiere de protection des civils, en procedant notamment, mais pas 
exclusivement, a des patrouilles dans de nouvelles zones et a un deployment plus 
actif, ainsi que sur les mesures qui seront prises pour que la Mission s’acquitte de 
son mandat de fagon plus efficiente et efficace; 

18. Prie egalement la MINUSS de continuer de veiller au plein respect de la 
politique de tolerance zero de l’Organisation des Nations Unies a l’egard de 
l’exploitation et des agressions sexuelles et de le tenir pleinement informe des 
progres de la Mission a cet egard, et prie instamment les pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police de prendre des mesures de prevention 
appropriees, notamment de dispenser une formation de sensibilisation avant 
deploiement, et d’amener les membres de leurs contingents qui se rendraient 
coupables de tels actes a en repondre pleinement; 

19. Engage la MINUSS a appliquer pleinement la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme et prie le Secretaire general de lui rendre 
compte des progres accomplis en ce sens dans les rapports qu’il lui presente; 

20. Prie la MINUSS d’aider, dans la limite des ressources disponibles, le 
Comite cree par le paragraphe 16 de la resolution 2206 (2015) et le Groupe 
d’experts cree par la meme resolution; demande instamment a toutes les parties et a 
tous les Etats Membres, ainsi qu’aux organisations internationales, regionales et 
sous-regionales de cooperer avec le Groupe d’experts et prie instamment tous les 
Etats Membres concernes d’assurer la securite des membres du Groupe d’experts et 
de leur donner libre acces aux personnes, documents et sites pour permettre au 
Groupe de s’acquitter de son mandat; 
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21. Condamne avec la plus grande fermete toutes attaques et menaces contre 
le personnel de la MINUSS et les installations des Nations Unies, ainsi qu’a 
l’encontre du personnel et des installations de 1’IGAD, comme la destruction en vol 
d’un helicoptere des Nations Unies en aout 2014, l’arrestation et la detention en 
aout 2014 d’une equipe de surveillance et de verification de 1’IGAD, les detentions 
et enlevements de personnel des Nations Unies et de personnel associe et les 
attaques repetees contre les camps de la MINUSS a Bor, Bentiu, Malakal et Melut, 
souligne que de telles attaques peuvent constituer des violations de l’Accord sur le 
statut des forces ou des crimes de guerre, exige de toutes les parties qu’elles 
respectent l’inviolabilite des locaux des Nations Unies et s’abstiennent 
immediatement de toute violence contre les personnes qui y sont rassemblees, et 
exige en outre la liberation immediate et en toute securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe enleve et detenu; 

22. Rappelle les criteres de designation detailles au paragraphe 7 de la 
resolution 2206 (2015), souligne le caractere sacre des sites de protection de l’ONU 
et, en particulier, insiste sur le fait que les personnes ou entites qui sont 
responsables d’attaques contre des missions des Nations Unies, des presences 
internationales de securite, d’autres operations de maintien de la paix ou des 
membres du personnel humanitaire, qui sont complices de ces attaques ou qui y 
participent directement ou indirectement, menacent la paix, la securite et la stability 
du Soudan du Sud et peuvent de ce fait repondre aux criteres de designation; 

23. Demande a nouveau a la MINUSS de prendre des mesures 
supplementaires, selon qu’il conviendra, pour assurer la securite de ses operations 
aeriennes au Soudan du Sud et de lui faire rapport a ce sujet; 

24. Exige du Gouvernement du Soudan du Sud qu’il respecte entierement et 
sans delai l’Accord sur le statut des forces et de toutes les parties concernees 
qu’elles cooperent pleinement au deployment et aux operations de la MINUSS ainsi 
qu’a ses missions de surveillance, de verification et d’etablissement de rapports, 
notamment en garantissant la surete, la securite et l’entiere liberte de circulation du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe sur tout le territoire de la 
Republique du Soudan du Sud, et demande en outre au Gouvernement sud- 
soudanais d’assurer la liberte de circulation des personnes deplacees, notamment 
celles qui quittent des sites de protection des civils ou y entrent, et de continuer 
d’appuyer la MINUSS en lui attribuant des terrains pour ces sites; 

25. Exige de toutes les parties qu’elles permettent, conformement aux 
dispositions applicables du droit international et aux principes directeurs des 
Nations Unies concernant l’aide humanitaire, le plein acces en toute securite et 
liberte du personnel de secours, du materiel et des fournitures a tous ceux se 
trouvant dans le besoin, et l’acheminement rapide de l’aide humanitaire, en 
particulier aux deplaces et aux refugies, et souligne que tout retour ou toute autre 
solution durable pour les deplaces ou les refugies doit se faire volontairement, en 
connaissance de cause et dans la dignite et la securite; 

26. Exige egalement de toutes les parties qu’elles mettent immediatement fin 
a toutes formes de violence, aux violations des droits de l’homme et aux atteintes a 
ces droits et aux violations du droit international humanitaire, notamment aux viols 
et aux autres formes de violence sexuelle ou sexiste; 
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27. Condamne toutes les violations du droit international applicable, 
notamment les violations du droit international humanitaire et les violations du droit 
international des droits de l’homme et les atteintes a ces droits commises par les 
parties au conflit, en particulier a l’encontre des enfants, notamment le recrutement 
et l’utilisation d’enfants soldats, les assassinats, les mutilations et les enlevements 
d’enfants, ainsi que les attaques contre des ecoles et des hopitaux, exhorte toutes les 
parties au conflit a mettre en oeuvre les Conclusions sur le sort des enfants touches 
par le conflit arme au Soudan du Sud adoptees le 8 mai 2015 par le Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme, demande instamment au 
Gouvernement de mettre en oeuvre integralement et immediatement son plan 
d’action revise visant a faire cesser et a prevenir les violations commises contre des 
enfants et demande en outre instamment au M/APLS dans l’opposition de mettre en 
oeuvre integralement et immediatement 1’engagement pris de mettre un terme aux 
violations graves commises a l’encontre d’enfants, signe le 10 mai 2014; note que le 
Gouvernement a lance le 29 octobre 2014 la campagne « Des enfants, pas des 
soldats » au niveau national, et se felicite de la liberation d’enfants par la faction 
Cobra du Mouvement/Armee democratique du Soudan du Sud; 

28. Se declare gravement preoccupe par les constatations de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit au sujet de la violence sexuelle endemique 
qui regne au Soudan du Sud, et salue le Communique conjoint signe le 11 octobre 
2014 par le Gouvernement du Soudan du Sud et l’Organisation des Nations Unies 
sur la lutte contre les violences sexuelles liees au conflit, le communique publie de 
maniere unilateral en decembre 2014 par le M/APLS dans l’opposition sur la 
prevention des violences sexuelles liees au conflit, la nomination par le 
Gouvernement sud-soudanais d’un coordonnateur de haut niveau en ce qui concerne 
la lutte contre les violences sexuelles liees au conflit, et la creation du Groupe de 
travail technique et ses travaux, demande aux deux parties de mettre au point 
d’urgence des plans d’action en vue d’executer les engagements qu’elles ont pris 
dans leurs communiques respectifs, exhorte le Gouvernement sud-soudanais a 
honorer sans tarder les engagements pris en vertu des resolutions 1960 (2010) et 
2106 (2013) et demande aux deux parties de souscrire expressement a l’engagement 
de combattre la violence sexuelle, dans des delais precis, conformement aux 
resolutions 1960 (2010) et2106 (2013); 

29. Prie le Secretaire general de mettre a la disposition de la Commission de 
l’Union africaine et du Gouvernement provisoire d’union nationale, en consultation 
avec eux et conformement a l’article 1.5 du chapitre V de 1’Accord, une assistance 
technique pour l’application du chapitre V de l’Accord, y compris pour ce qui est de 
constituer le tribunal mixte pour le Soudan du Sud envisage dans 1’Accord, et 
notamment pour la creation de la Commission verite, reconciliation et apaisement; 

30. Prie le Secretaire general de lui faire rapport, dans les six mois suivant 
l’adoption de la presente resolution, sur 1’assistance technique fournie, en 
application du paragraphe 29, a l’Union africaine et au Gouvernement provisoire 
d’union nationale pour l’application du chapitre V de l’Accord, y compris pour la 
constitution du tribunal mixte pour le Soudan du Sud envisage dans l’Accord, invite 
l’Union africaine a faire part des progres faits dans la communication d’elements 
aux fins du rapport du Secretaire general, et exprime son intention d’evaluer a ce 
moment-la le travail accompli pour la creation du tribunal mixte, conformement aux 
normes internationales; 
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31. Demande au Gouvernement sud-soudanais de mener a bien en toute 
diligence et transparence les enquetes sur les allegations de violations des droits de 
rhomme et d’atteintes a ces droits, dans le respect de ses obligations 
internationales, et l’invite a publier les comptes rendus de ces enquetes; 

32. Demande egalement au Gouvernement sud-soudanais, en prenant note du 
paragraphe 3.22 du chapitre V de 1’Accord, d’amener tous les responsables de 
violations des droits de rhomme et d’atteintes a ces droits et tous les responsables 
de violations du droit international humanitaire a repondre de leurs actes, de 
garantir a toutes les victimes de violences sexuelles l’egale protection de la loi et 
l’egal acces a la justice, et de garantir l’egal respect des droits des femmes et des 
filles a l’occasion de ces procedures; 

33. Demande a toutes les parties d’assurer un role de premier plan et la 
participation pleine et effective des femmes dans les efforts de reglement des 
conflits et de consolidation de la paix, y compris en apportant un soutien aux 
organisations de la societe civile qui s’occupent des femmes; encourage les pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police a prendre des mesures pour 
que plus de femmes soient deployees dans les composantes militaires et civiles de la 
Mission et dans sa composante de police, et reaffirme qu’il importe de procurer a 
toutes les missions etablies par le Conseil de securite les competences techniques et 
la formation appropriees en ce qui concerne l’egalite des sexes; 

34. Condamne les attaques commises contre des installations petrolieres et 
des compagnies petrolieres et leurs employes, ainsi que la poursuite des combats 
autour de ces installations, et prie instamment toutes les parties d’assurer la securite 
de 1’infrastructure economique; 

35. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de 1’execution du mandat 
de la MINUSS et de l’informer des violations de l’Accord sur le statut des forces, y 
compris de ce que fait la MINUSS face a ces violations, dans un rapport qu’il 
presentera par ecrit au plus tard 45 jours apres l’adoption de la presente resolution; 

36. Decide de rester activement saisi de la question. 
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